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Conseil des droits de l’homme 
Groupe de travail sur l’Examen périodique universel 

Quarante-huitième session 

Genève, 20-31 janvier 2025 

  République islamique d’Iran 

  Compilation établie par le Haut-Commissariat des Nations Unies 

aux droits de l’homme 

 I. Cadre général 

1. Le présent rapport a été établi en application des résolutions 5/1 et 16/21 du Conseil 

des droits de l’homme, compte tenu des textes issus de l’Examen périodique universel 

précédent1. Il contient des renseignements provenant des documents pertinents établis par des 

entités des Nations Unies, résumés en raison de la limite fixée pour la longueur des 

documents. 

 II. Étendue des obligations internationales et coopération 
avec les mécanismes s’occupant des droits de l’homme 

2. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a engagé la République 

islamique d’Iran à envisager de ratifier la Convention sur l’élimination de toutes les formes 

de discrimination à l’égard des femmes, la Convention contre la torture et autres peines ou 

traitements cruels, inhumains ou dégradants, la Convention internationale pour la protection 

de toutes les personnes contre les disparitions forcées, la Convention internationale sur la 

protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille et la 

Convention de 2011 sur les travailleuses et travailleurs domestiques (no 189) de 

l’Organisation internationale du Travail2. 

3. Le Comité a également engagé la République islamique d’Iran à faire la déclaration 

facultative visée à l’article 14 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 

formes de discrimination raciale, par laquelle les États parties reconnaissent la compétence 

du Comité pour recevoir et examiner des communications émanant de particuliers3. 

4. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la République islamique d’Iran de 

donner pleinement effet au Pacte international relatif aux droits civils et politiques dans son 

ordre juridique interne et de veiller à ce que la législation interne soit interprétée et appliquée 

conformément aux obligations découlant du Pacte4. 

5. Le Rapporteur spécial sur la situation des droits de l’homme en République islamique 

d’Iran a recommandé à la République islamique d’Iran de collaborer et de coopérer avec le 

titulaire du mandat, notamment en l’autorisant à se rendre dans le pays5. 
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 III. Cadre national des droits de l’homme 

 1. Cadre constitutionnel et législatif 

6. Le Comité des droits de l’homme a pris note de l’élaboration, en 2023, d’un projet de 

loi sur la protection des femmes contre la violence et sur la promotion de leur dignité et de 

leur sécurité, qui devait criminaliser la violence à l’égard des femmes, ainsi que de l’adoption, 

en 2020, de la loi sur la protection des enfants et des adolescents, qui criminalisait tous les 

types de maltraitance des enfants6. La mission internationale indépendante d’établissement 

des faits sur la République islamique d’Iran a noté que le projet de loi sur la protection des 

femmes contre la violence, qui a été révisé et était désigné comme projet de loi sur la 

prévention des atteintes à l’égard des femmes et sur le renforcement de la sécurité des femmes 

face aux mauvais traitements, ne contenait pas de définition claire de la violence familiale. 

Le harcèlement, l’humiliation et le viol conjugal n’étaient pas visés par le projet de loi, et le 

préjudice physique était présenté comme le seul signe extérieur de violence familiale7. 

 2. Cadre institutionnel et mesures de politique générale 

7. Le Comité des droits de l’homme a relevé avec préoccupation l’absence de progrès 

notables dans la création d’une institution nationale des droits de l’homme conforme aux 

Principes concernant le statut des institutions nationales pour la promotion et la protection 

des droits de l’homme (Principes de Paris) depuis que le Gouvernement a accepté d’en créer 

une, plus de vingt ans plus tôt8. 

8. Le même Comité a recommandé à la République islamique d’Iran de faire en sorte 

que ses institutions de lutte contre la corruption soient indépendantes, transparentes et 

obligées de rendre des comptes, que toutes les affaires de corruption fassent l’objet 

d’enquêtes indépendantes et impartiales et que les auteurs, y compris les hauts fonctionnaires, 

soient traduits en justice et condamnés à des peines appropriées s’ils sont reconnus 

coupables9. 

 IV. Promotion et protection des droits humains 

 A. Respect des obligations internationales relatives aux droits de l’homme, 

compte tenu du droit international humanitaire applicable 

 1. Égalité et non-discrimination 

9. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale s’est dit préoccupé par le 

fait que le cadre législatif national ne contenait pas de définition de la discrimination raciale 

mentionnant explicitement tous les motifs visés dans la Convention internationale sur 

l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, et qu’il n’interdisait pas 

expressément les formes de discrimination croisée ou la discrimination raciale structurelle, 

directe et indirecte, dans les sphères publique et privée10. Le Comité des droits de l’homme a 

recommandé de faire en sorte que le cadre juridique offre une protection complète et efficace 

contre la discrimination dans tous les contextes et contienne une liste exhaustive des motifs 

de discrimination interdits conformément au Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques, y compris l’orientation sexuelle et l’identité de genre, et de veiller à ce qu’aucun 

acte de discrimination ou de violence ne soit toléré et à ce que ces comportements soient 

dûment combattus et réprimés11. 

10. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à la 

République islamique d’Iran de permettre aux victimes de discrimination raciale d’accéder 

en toute sécurité à des voies de recours et à des mécanismes de réparation, de faciliter le dépôt 

de plaintes pour discrimination raciale et de garantir aux victimes des moyens accessibles de 

signaler les faits de discrimination raciale, et d’organiser des programmes de formation à 

l’intention des policiers, des procureurs et des autres responsables de l’application des lois 

sur la détection et l’enregistrement des actes de discrimination raciale12. 
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 2. Droit à la vie, droit à la liberté et à la sécurité de la personne et droit de ne pas être 

soumis à la torture 

11. Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré profondément préoccupé par le nombre 

élevé d’exécutions, qui avait considérablement augmenté depuis 2021 ; par le grand nombre 

d’infractions qui étaient passibles de la peine de mort alors qu’elles ne faisaient pas partie 

des crimes « les plus graves », dont des infractions tombant sous le coup des houdoud 

(comme les infractions contre l’État ou la religion), des infractions relevant du qisas 

(notamment les homicides involontaires) et des infractions passibles de taazir (telles que les 

infractions liées à la drogue) ; et par l’application disproportionnée de la peine capitale à des 

personnes appartenant à des minorités. Il a également constaté avec inquiétude que des 

mineurs continuaient d’être exécutés (trois en 2022)13. Le Secrétaire général a relevé qu’il 

était estimé que 582 personnes avaient été exécutées en 2022, ce qui représentait une 

augmentation de 75 % par rapport aux 333 personnes qui auraient connu le même sort en 

2021. Parmi les personnes exécutées en 2022 figuraient trois enfants. Cette année-là, 

256 personnes (44 % du total) avaient été exécutées pour des infractions liées à la drogue, ce 

qui représentait une augmentation de 6 % des exécutions fondées sur ce motif par rapport à 

l’année précédente14. 

12. Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré vivement préoccupé par les 

informations selon lesquelles des personnes − plus d’une douzaine en 2022 − avaient été 

exécutées après avoir été reconnues coupables de moharabeh (« hostilité envers Dieu ») ou 

de fisad fil-ardh (« fait de répandre la corruption dans le monde »). Il s’est également dit 

préoccupé de ce que, malgré la modification apportée en 2017 à la loi relative à la lutte contre 

la drogue, le nombre d’exécutions pour des infractions liées à la drogue avait augmenté au 

cours de la période considérée15. 

13. Le même Comité s’est déclaré préoccupé par la mort de Mahsa (Jina) Amini qui, selon 

des informations crédibles, avait été passée à tabac alors qu’elle était détenue par la police 

des mœurs. Il s’est également dit préoccupé par les informations crédibles selon lesquelles, 

lors des manifestations principalement pacifiques qui avaient suivi la mort de Mme Amini en 

septembre 2022, les forces de sécurité avaient délibérément fait un usage disproportionné de 

la force létale, ce qui aurait entraîné la mort de plus de 550 manifestants, dont au moins 

68 enfants. Le Comité a aussi noté avec préoccupation que les cas de personnes tuées ou 

blessées à la suite d’un usage excessif de la force létale et des armes à feu par les forces de 

l’ordre ne faisaient apparemment pas l’objet d’enquêtes indépendantes, impartiales et 

transparentes, que les responsables n’étaient pas poursuivis ni sanctionnés et que les victimes 

n’avaient pas accès à des voies de recours, ce qui créait de facto un climat d’impunité16. 

La mission internationale indépendante d’établissement des faits sur la République islamique 

d’Iran a déclaré que des informations crédibles indiquaient qu’en janvier 2024, les tribunaux 

avaient condamné à mort au moins 28 personnes en lien avec les manifestations. Sur ces 

28 personnes, neuf jeunes hommes avaient été exécutés en décembre 2022, janvier, mai, 

novembre et décembre 2023 et janvier 2024, tandis qu’au moins six autres hommes restaient 

sous le coup d’une condamnation à mort, certains risquant une exécution imminente 17 . 

Le Secrétaire général a exhorté le Gouvernement à mettre immédiatement fin aux exécutions, 

y compris de personnes condamnées à mort dans le contexte des manifestations et pour des 

infractions liées à la drogue, et à s’abstenir d’appliquer la peine de mort à l’avenir, ainsi qu’à 

abolir la peine de mort, instaurer sur-le-champ un moratoire sur son application, interdire 

complètement l’exécution des délinquants juvéniles et commuer les peines des personnes 

concernées18. 

14. Le Secrétaire général a été alarmé par l’étendue des arrestations et des détentions 

depuis le début des manifestations après la mort de Mme Amini et a noté qu’entre le 

17 septembre 2022 et le 8 février 2023, environ 20 000 personnes avaient été arrêtées et 

placées en détention pour avoir soutenu les manifestations ou y avoir participé19. Le Comité 

des droits de l’homme restait préoccupé par les informations selon lesquelles des personnes, 

en particulier des journalistes, des défenseurs des droits de l’homme, des avocats, des 

membres de groupes minoritaires, des dissidents et des manifestants, étaient maintenues en 

détention pendant de longues périodes sans être jugées, étaient détenues au secret dans des 

centres de détention non reconnus ou encore ne pouvaient pas communiquer avec leur avocat 

ou leur famille20. Le Secrétaire général a noté qu’une multitude de défenseurs des droits de 
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l’homme étaient toujours derrière les barreaux et que les autorités continuaient de harceler, 

d’arrêter et de poursuivre ceux qui cherchaient à établir les responsabilités et à obtenir justice. 

Dans le cadre des manifestations dans l’ensemble du pays, des centaines de défenseurs des 

droits de l’homme avaient été arrêtés, cités à comparaître et interrogés 21 . La mission 

internationale indépendante d’établissement des faits sur la République islamique d’Iran a 

exhorté les autorités iraniennes à libérer immédiatement et sans conditions toutes les 

personnes arrêtées et détenues arbitrairement pour avoir participé aux manifestations, pour 

n’avoir pas respecté le port obligatoire du hijab ou pour s’être opposées à cette obligation ; à 

mettre un terme au harcèlement judiciaire des manifestants, des victimes et de leur famille ; 

à abroger ou modifier les lois discriminatoires à l’égard des femmes et des filles, ainsi que 

des hommes et des garçons, en particulier les lois relatives au port obligatoire du hijab ; et à 

démanteler le système de persécution visant à faire respecter ces lois22. 

15. Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par les renseignements 

crédibles indiquant que des étrangers et des binationaux étaient arbitrairement placés en 

détention sur la base d’accusations d’atteinte à la sécurité nationale, dont certains risquaient 

d’être exécutés d’un moment à l’autre, et que trois ressortissants étrangers avaient été arrêtés 

en 2022 sur la base de telles accusations dans le cadre de faits qui n’auraient pas eu de rapport 

avec la sécurité nationale23. Le Rapporteur spécial sur la République islamique d’Iran a 

recommandé aux autorités iraniennes de veiller à ce que les défenseurs des droits de 

l’homme, notamment les défenseuses des droits humains, les avocats, les journalistes, les 

étrangers et les binationaux, ainsi que leur famille, ne soient pas menacés ni soumis à des 

actes d’intimidation et de harcèlement, à des arrestations arbitraires, à des privations de 

liberté ou de la vie ou à d’autres sanctions arbitraires, et de libérer toutes les personnes 

détenues. Le Secrétaire général a émis une recommandation similaire24. 

16. Le Comité des droits humains était préoccupé par la détérioration de la situation des 

personnes qui étaient privées de liberté dans les prisons et dans les autres lieux de détention, 

officiels ou non, notamment par les mauvaises conditions sanitaires, la surpopulation, la 

mauvaise qualité de la nourriture et de l’eau, la privation de soins médicaux et la torture et 

les mauvais traitements, y compris l’isolement prolongé et les châtiments corporels. 

Le Secrétaire général a exprimé des préoccupations similaires à ce sujet25. 

17. Le Comité des droits de l’homme s’est à nouveau déclaré inquiet de constater qu’il 

continuait d’y avoir des renseignements crédibles indiquant que les agents des forces de 

l’ordre et les membres du Corps des gardiens de la révolution islamique pratiquaient de façon 

généralisée et systémique la torture et les mauvais traitements contre les personnes privées 

de liberté dans les centres de détention officiels et non officiels. Il s’est également dit 

préoccupé par les informations selon lesquelles des actes de torture et des mauvais 

traitements étaient infligés pour extorquer des aveux dans le cadre d’enquêtes et les aveux 

ainsi obtenus étaient ensuite présentés comme éléments de preuve devant les tribunaux, 

y compris dans des affaires pouvant conduire à des condamnations à mort26. 

 3. Administration de la justice, impunité et primauté du droit 

18. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par le fait qu’en vertu de la 

Constitution, le Guide suprême, plus haute autorité politique du pays, nommait directement 

le chef du pouvoir judiciaire, pour une période de cinq ans. Ce dernier nommait ensuite 

directement, entre autres, le chef de la Cour suprême, le Procureur général et le chef de 

l’Inspection générale. Le Comité était également préoccupé par le fait que la procédure de 

vérification des antécédents des candidats à la fonction de juge permettait aux autorités 

judiciaires d’exclure toute personne qui n’adhérait pas aux idéologies politique et religieuse 

cautionnées par l’État et que les femmes n’étaient pas autorisées à occuper certains postes de 

l’appareil judiciaire 27 . Le Rapporteur spécial sur la République islamique d’Iran a 

recommandé aux autorités iraniennes de mener des réformes en vue de garantir la pleine 

indépendance de la magistrature, notamment par la dissolution des tribunaux 

révolutionnaires, et d’assurer la transparence de la procédure de nomination des juges28. 

19. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par le fait que, dans les affaires 

emportant la peine de mort, les accusés ne bénéficiaient pas des garanties d’un procès 

équitable : ils pouvaient être amenés à faire des aveux forcés, jugés à huis clos par les 

tribunaux révolutionnaires et reconnus coupables sur la base de preuves répondant à des 
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normes peu rigoureuses (Qassameh − serment), et les avocats ne pouvaient voir leurs clients 

et consulter les dossiers que de façon restreinte 29 . Le Secrétaire général a exhorté le 

Gouvernement à faire respecter pleinement les droits à une procédure régulière et à un procès 

équitable, conformément aux normes internationales, notamment en veillant à ce que toutes 

les personnes traduites en justice, y compris celles qui étaient accusées d’atteinte à la sécurité 

nationale, aient effectivement accès aux services de l’avocat de leur choix pendant l’enquête 

préliminaire et à toutes les étapes ultérieures de la procédure judiciaire30. 

20. La mission internationale indépendante d’établissement des faits sur la République 

islamique d’Iran a déclaré que des avocats ayant représenté des personnes inculpées dans des 

affaires liées aux manifestations ou ayant exprimé publiquement leur solidarité avec les 

manifestants avaient subi des représailles, notamment des actes d’intimidation, tels que des 

convocations et des interrogatoires par les services de renseignements, des menaces de 

suspension du barreau qui avaient parfois été mises à exécution, des arrestations et des 

placements en détention, des actes de torture et d’autres mauvais traitements, ainsi que des 

poursuites pénales31. La mission a également constaté que les autorités avaient soumis les 

associations d’avocats à une pression accrue, en exigeant que des mesures disciplinaires 

soient prises à l’encontre de nombreux avocats, et des tribunaux révolutionnaires et pénaux 

avaient interdit à des avocats d’exercer. Les autorités avaient aussi mis en place une 

législation visant à affaiblir davantage l’indépendance des associations d’avocats, au moyen 

de l’ingérence de l’administration et de la justice dans des affaires telles que la délivrance 

des autorisations d’exercer et le contrôle de l’exercice de cette profession32. 

21. Le Secrétaire général restait préoccupé par le manque de mesures de prévention et de 

protection pour mettre les établissements scolaires et les élèves à l’abri, en particulier compte 

tenu de l’ampleur significative des empoisonnements présumés dans des établissements 

scolaires en mai 2023, qui auraient touché plus de 1 000 élèves, dont une majorité de filles33. 

Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la République islamique d’Iran d’ouvrir 

des enquêtes exhaustives, impartiales et indépendantes sur : tous les signalements crédibles 

de meurtres, d’actes de torture et d’autres violations des droits de l’homme perpétrés pendant 

et après les manifestations de novembre 2019 et de septembre 2022 ; la destruction en vol de 

l’avion d’Ukraine Airlines qui effectuait le vol PS752 ; l’empoisonnement d’écolières entre 

novembre 2022 et avril 2023 ; et les signalements crédibles de représailles exercées contre 

des victimes de violations des droits humains et leurs proches34. 

22. La mission internationale indépendante d’établissement des faits sur la République 

islamique d’Iran a constaté que les autorités n’avaient pas enquêté sur les allégations de 

violations des droits de l’homme, ni poursuivi ou puni les responsables, et qu’elles avaient 

délibérément et systématiquement entravé les efforts que les victimes et leur famille avaient 

déployés pour obtenir réparation et établir la vérité35. La mission a également indiqué que les 

victimes avaient été soumises à un système judiciaire manquant d’indépendance et de 

transparence et dépourvu de mécanismes de responsabilité. Les juges, les procureurs, les 

agents du renseignement et les avocats de la défense figurant sur la liste approuvée par le 

chef de l’administration judiciaire avaient tous agi de concert pour nier et dissimuler les 

violations, protéger les auteurs et punir et réduire au silence les personnes qui cherchaient à 

établir les responsabilités36. La mission a demandé aux autorités iraniennes d’établir la vérité, 

de rendre justice et d’accorder des réparations aux victimes de violations des droits de 

l’homme liées aux manifestations qui avaient débuté le 16 septembre 2022, aux personnes 

survivantes et à leur famille, conformément aux normes internationales relatives aux droits 

de l’homme37. 

 4. Libertés fondamentales et droit de participer à la vie publique et politique 

23. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par les interdictions de voyager 

imposées de façon arbitraire à des avocats, des journalistes, des défenseurs des droits de 

l’homme et des dissidents, ainsi qu’à leurs proches. Il s’est également déclaré préoccupé par 

les restrictions discriminatoires à la liberté de circulation des femmes et des filles, lesquelles 

étaient interdites d’accès à certains espaces publics, tels que les stades de football, les 

aéroports, les campus universitaires et les bureaux de l’administration publique38. 

24. Le même Comité était préoccupé par le fait que le blasphème constituait une infraction 

pénale, par les modifications qui avaient été apportées au Code pénal islamique en 2021, qui 
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restreignaient encore la liberté religieuse et la liberté d’expression, et par le fait que 

l’apostasie restait passible de la peine de mort39. Le Rapporteur spécial sur la République 

islamique d’Iran a recommandé aux autorités iraniennes de mettre fin au ciblage, au 

harcèlement et à la persécution des membres des minorités religieuses reconnues et non 

reconnues, de s’abstenir de les prendre pour cible avec des accusations liées à la sécurité 

nationale et de dépénaliser l’expression pacifique de la foi40. 

25. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à la 

République islamique d’Iran de veiller à ce que sa législation ne soit pas utilisée pour 

intimider, harceler, arrêter arbitrairement ou poursuivre en justice des membres de groupes 

minoritaires ethniques et ethnoreligieux ayant exercé leur droit à la liberté d’opinion et 

d’expression et leur droit à la liberté de réunion pacifique et d’association41. 

26. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par le caractère vague et trop large 

de certaines dispositions juridiques susceptibles de limiter la liberté d’expression et de donner 

lieu à l’imposition arbitraire de sanctions, notamment l’article 6 de la loi sur la presse et 

l’article 512 bis qu’il était proposé d’ajouter au Code pénal islamique42. Le Secrétaire général 

a déclaré que depuis le début des manifestations, les droits à la liberté d’opinion, d’expression 

et d’information étaient nettement moins respectés, en droit comme en pratique. Selon les 

informations obtenues, une part importante des personnes arrêtées dans le contexte des 

manifestations l’avaient été pour avoir exercé, en ligne ou hors ligne, leur droit à la liberté 

d’opinion et d’expression43. 

27. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale était préoccupé par le fait 

qu’aucune disposition du cadre législatif national n’érigeait expressément en infractions les 

discours et les crimes de haine raciale ; par les informations selon lesquelles on assistait à 

une multiplication des discours et des crimes de haine à caractère raciste et de la diffusion de 

stéréotypes négatifs à l’égard de groupes minoritaires ethniques et ethnoreligieux et de 

non-ressortissants, en particulier des personnes originaires d’Afghanistan, notamment dans 

les émissions des stations de radio et des chaînes de télévision d’État, dans la presse écrite, 

sur Internet et dans les médias sociaux ; et par les informations selon lesquelles des 

responsables politiques et des personnalités publiques, aux niveaux régional et local, tenaient 

des propos haineux à caractère raciste, ainsi que par l’absence de renseignements sur les 

enquêtes, les poursuites et les déclarations de culpabilité dont ces personnes avaient fait 

l’objet pour avoir tenu des discours de haine44. L’Organisation des Nations Unies pour 

l’éducation, la science et la culture a encouragé le Gouvernement à soustraire la diffamation 

à la sanction du droit pénal et à intégrer les dispositions y relatives dans le Code civil, 

conformément aux normes internationales45. 

28. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par les perturbations de l’accès à 

Internet pendant les manifestations, notamment la coupure nationale d’Internet qui avait duré 

cinq jours lors des manifestations de novembre 2019, le blocage des réseaux sociaux lors des 

manifestations de septembre 2022 et le blocage de longue date de réseaux sociaux 46 . 

La mission internationale indépendante d’établissement des faits sur la République islamique 

d’Iran a établi qu’Internet avait été coupé et les réseaux sociaux et services de messagerie 

bloqués au moment des manifestations et dans les endroits où elles se déroulaient 47 . 

Le Secrétaire général a exhorté le Gouvernement à empêcher les coupures d’Internet, compte 

tenu de leurs effets inadmissibles sur les droits de l’homme48. 

29. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la République islamique d’Iran de 

garantir et protéger le droit de réunion pacifique et se garder d’imposer des restrictions 

contraires au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, de veiller à ce que les 

personnes qui exerçaient leur droit de réunion pacifique ne soient pas poursuivies et 

sanctionnées sur la base d’accusations arbitraires liées à l’exercice de leurs droits et à ce que 

celles qui avaient été placées en détention en lien avec de tels chefs d’accusation soient 

immédiatement libérées et dûment indemnisées, et de veiller à ce que les proches des 

manifestants puissent exercer leur droit de réunion pacifique et à ce que les avocats puissent 

exercer leur profession sans subir de représailles49. 

30. Le même Comité restait préoccupé par les pratiques visant à restreindre la liberté 

d’association, comme les entraves à la tenue de réunions et les arrestations arbitraires de 

membres d’associations civiques et de syndicats, dont des membres de l’Association 
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professionnelle des enseignants iraniens et du Syndicat libre des travailleurs iraniens, ainsi 

que par les refus d’enregistrer des organisations de la société civile et par le fait que le respect 

des « principes de l’islam » soit un critère obligatoire pour la création d’une association50. 

31. Le même Comité s’est déclaré préoccupé par les violations du droit de participer à la 

conduite des affaires publiques que subissaient les membres des minorités religieuses et 

ethniques, les femmes et les dissidents politiques, par les restrictions qui avaient été imposées 

aux candidats potentiels à la présidence lors des élections présidentielles de 2021, étant donné 

que le Conseil des gardiens n’avait approuvé que sept candidatures et en avait rejeté 585, 

ainsi que par les entraves à la liberté d’expression et à la possibilité de rechercher, de recevoir 

et de répandre des informations pendant les élections présidentielles, notamment par les 

menaces adressées aux journalistes selon lesquelles les critiques à l’égard du Président actuel, 

alors candidat, ne seraient pas tolérées51. 

 5. Droit au respect de la vie privée 

32. Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par les renseignements 

relatifs à la surveillance et au contrôle ciblés des personnes, en particulier les défenseurs des 

droits de l’homme, les journalistes et les militants, et a regretté de ne pas disposer 

d’informations sur les garanties juridiques appliquées dans le cadre du régime de 

surveillance. Il s’est également dit préoccupé par les dispositions de la loi de 2010 relative à 

la criminalité informatique, notamment celles qui érigeaient en infraction pénale le 

chiffrement des données, et par le projet de loi sur le système de réglementation des services 

en ligne, également connu sous le nom de « projet de loi sur la protection des utilisateurs », 

qui devait permettre au Gouvernement et à l’armée de contrôler largement l’infrastructure 

Internet et de restreindre l’accès aux services Internet et sites Web étrangers de manière à 

faciliter la surveillance et la censure52. 

 6. Droit de se marier et de fonder une famille 

33. L’équipe de pays des Nations Unies a constaté que les femmes ne disposaient pas du 

même droit au divorce que les hommes : en vertu du Code civil, un homme pouvait divorcer 

de sa femme quand il le souhaitait tandis qu’une femme ne pouvait divorcer que lorsqu’il 

était prouvé que le mariage avait engendré des difficultés et des épreuves insupportables. 

Si les parents étaient divorcés ou séparés, la mère bénéficiait d’un droit de garde sur les 

enfants jusqu’à leurs 7 ans, après quoi la garde revenait au père53. 

 7. Interdiction de toutes les formes d’esclavage, y compris la traite des personnes 

34. Le Comité des droits de l’homme était préoccupé par les renseignements indiquant 

que la traite des personnes, le travail des enfants et l’exploitation sexuelle étaient des 

pratiques qui persistaient et que des femmes et des filles étaient soumises à des mariages 

temporaires (sigheh), ce qui pousserait celles vivant dans la pauvreté à devenir des 

travailleuses du sexe 54 . Le Rapporteur spécial sur la République islamique d’Iran a 

recommandé aux autorités iraniennes d’interdire les mariages d’enfants et de fixer l’âge 

minimum du mariage à 18 ans55. 

 8. Droit au travail et à des conditions de travail justes et favorables 

35. La Rapporteuse spéciale sur les effets négatifs des mesures coercitives unilatérales sur 

l’exercice des droits de l’homme a constaté que les restrictions commerciales et financières 

imposées avaient eu des incidences directes sur le marché du travail iranien. L’évolution 

constante du régime de sanctions avait engendré instabilité et insécurité sur le marché du 

travail ainsi que des risques accrus pour les personnes employées dans l’économie informelle 

n’ayant pas accès à la protection sociale56. 

 9. Droit à la sécurité sociale 

36. La Rapporteuse spéciale sur les mesures coercitives unilatérales a noté qu’en mars 

2022, le Gouvernement avait décidé de revoir les modalités d’affectation des subventions 

pour les denrées alimentaires essentielles et les médicaments. Alors que toutes les 
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subventions pour les produits de base restaient en vigueur, le Gouvernement avait décidé de 

verser des aides directement aux particuliers et aux sociétés d’assurance57. 

 10. Droit à un niveau de vie suffisant 

37. Le Secrétaire général a pris note d’inquiétudes de plus en plus vives concernant la 

mauvaise gestion de l’eau et de l’environnement, qui était susceptible d’influer sur la sécurité 

alimentaire du pays. Il a également déclaré qu’un grand nombre de droits humains, dont le 

droit à un logement convenable, à la santé, à un environnement propre, sain et durable, et à 

l’eau et à l’alimentation, pâtissaient en particulier de l’utilisation accrue de carburants 

polluants tels que le mazout, qui résultait de l’accès limité à des sources d’énergies propres 

du fait des sanctions58. La Rapporteuse spéciale sur les mesures coercitives unilatérales a noté 

que le nouveau régime de sanctions imposé en 2018 avait mis en péril la sécurité alimentaire 

du pays en interrompant l’approvisionnement d’au moins 10 millions de tonnes 

d’importations agricoles, y compris d’intrants pour l’élevage, d’oléagineux et d’huile 

alimentaire59. 

 11. Droit à la santé 

38. La Rapporteuse spéciale sur les mesures coercitives unilatérales a pris note du manque 

d’approvisionnement durable en fournitures médicales depuis 2011 en conséquence des 

sanctions, tout en exprimant sa préoccupation quant aux grandes difficultés rencontrées au 

niveau de l’achat et de la livraison de médicaments d’importance vitale et d’équipements 

médicaux produits par des entreprises étrangères et destinés au traitement des maladies rares, 

y compris de certains types de cancer, des thalassémies, de l’hémophilie, de la leucémie, de 

l’ichtyose, de la sclérose en plaques, de l’épidermolyse bulleuse, de l’autisme et de certaines 

formes de diabète60. 

39. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la République islamique d’Iran de 

revoir sa loi sur les jeunes et la protection de la famille afin de garantir un accès à 

l’avortement effectif, légal et sûr lorsque la vie ou la santé de la femme ou de la fille enceinte 

était en danger ou lorsque le fait de mener la grossesse à terme causerait pour la femme ou la 

fille enceinte une douleur ou une souffrance considérables, tout particulièrement lorsque la 

grossesse résultait d’un viol ou d’un inceste61. 

 12. Droit à l’éducation 

40. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale était préoccupé par le fait 

qu’aucun cours n’était dispensé dans les langues des groupes minoritaires ethniques et 

ethnoreligieux dans les écoles publiques, par les informations selon lesquelles des obstacles 

s’opposaient à l’utilisation des langues des groupes minoritaires ethniques et ethnoreligieux 

et à l’instruction dans ces langues, et par le taux élevé d’abandon scolaire des enfants, en 

particulier des filles, appartenant à des groupes minoritaires ethniques et ethnoreligieux62. 

L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la République islamique d’Iran de 

redoubler d’efforts pour améliorer la qualité de l’éducation, en particulier dans les zones 

rurales et les zones défavorisées, y compris pour les personnes handicapées, de réduire les 

disparités existant entre les zones rurales et urbaines et entre les enfants issus de familles à 

faible revenu et ceux issus de familles à revenu élevé en ce qui concerne l’accès à l’éducation 

et la qualité de celle-ci, ainsi que d’améliorer et d’élargir l’accès à l’éducation des enfants 

réfugiés sans papiers en vue de réduire le nombre d’enfants non scolarisés63. 

 13. Droits culturels 

41. La Rapporteuse spéciale sur les mesures coercitives unilatérales a indiqué que les 

sanctions unilatérales avaient empêché la mise en œuvre de programmes conjoints de 

recherche et d’échange universitaires, la contribution d’universitaires iraniens à des revues 

scientifiques étrangères, ainsi que l’accès à des bases de données universitaires en ligne, 

l’octroi de bourses et le paiement des frais de scolarité des étudiants faisant leurs études à 

l’étranger64. 
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 14. Développement, environnement, et entreprises et droits de l’homme 

42. La Rapporteuse spéciale sur les mesures coercitives unilatérales a indiqué que les 

sanctions unilatérales avaient diminué la capacité du Gouvernement à entretenir et à 

améliorer les infrastructures essentielles et à entreprendre des projets de développement 

importants visant à améliorer la vie des citoyens, en particulier dans les zones reculées et 

rurales65. 

43. L’équipe de pays des Nations Unies a encouragé la République islamique d’Iran à 

accroître la participation des communautés et de la société civile à la planification de 

l’adaptation au changement climatique et à améliorer sa préparation et sa capacité de réaction 

aux catastrophes naturelles66. 

44. La Rapporteuse spéciale sur les mesures coercitives unilatérales a exhorté toutes les 

institutions financières et autres entreprises à respecter les Principes directeurs relatifs aux 

entreprises et aux droits de l’homme et à éviter l’application excessive des mesures 

coercitives unilatérales ainsi que toute violation des droits des ressortissants et des résidents 

de la République islamique d’Iran, notamment dans les domaines de la livraison 

d’infrastructures critiques, de matières premières, de pièces de rechange et de produits 

alimentaires et médicaux. La Rapporteuse a notamment rappelé aux institutions financières 

et autres entreprises la nécessité de mettre en place des procédures de diligence raisonnable 

en matière de droits de l’homme afin de prévenir ou d’atténuer les incidences négatives 

directes de leurs opérations, produits ou services sur les droits de l’homme67. 

 B. Droits de certains groupes ou personnes 

 1. Femmes 

45. La mission internationale indépendante d’établissement des faits sur la République 

islamique d’Iran a conclu que la République islamique d’Iran n’avait eu de cesse de 

commettre toute une série d’actes, qui constituaient séparément des violations des droits 

humains dirigés contre des femmes, des filles et des personnes exprimant leur soutien à 

l’égalité des genres et aux droits des femmes et des filles, et formaient ensemble une 

persécution fondée sur le genre dans le cadre des manifestations et de la répression des droits 

fondamentaux qui avait suivi. Cette persécution fondée sur le genre s’était développée dans 

le contexte d’un système institutionnalisé de discrimination et de ségrégation à l’égard des 

femmes et des filles. Ces dernières avaient été largement privées d’un grand nombre de droits 

fondamentaux, tels que le droit à la vie, le droit de ne pas être soumises à la torture, le droit 

à la liberté d’expression, le droit à la liberté de religion, le droit de participer à la vie publique, 

le droit à l’intégrité physique et à l’autonomie et le droit à l’éducation et aux soins de santé. 

Les autorités avaient imposé des lois discriminatoires au moyen de mesures violentes, 

notamment des meurtres, des emprisonnements, des actes de torture, des viols et d’autres 

formes de violence sexuelle. Les femmes et les filles avaient subi d’autres violations de leurs 

droits, en raison d’une discrimination multiple fondée sur leurs opinions politiques ou autres, 

leur appartenance ethnique, leur milieu socioéconomique, leur orientation sexuelle ou leur 

identité de genre68. 

46. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a constaté avec 

préoccupation que les femmes appartenant à des groupes minoritaires ethniques et 

ethnoreligieux étaient marginalisées et victimes de formes multiples et croisées de 

discrimination fondée sur leur origine ethnique, leur religion, leur âge et leur genre, en raison 

de dispositions discriminatoires figurant dans le cadre législatif national, telles que des 

obligations vestimentaires. Du fait de la discrimination raciale qu’elles subissaient, ces 

femmes ne pouvaient jouir de leurs droits humains ni accéder dans des conditions d’égalité 

et sans discrimination à l’emploi, à l’éducation, aux soins de santé et à la justice, et étaient 

victimes de violences, en particulier de la part des forces de l’ordre69. 

47. Le Comité des droits de l’homme était très préoccupé par les informations indiquant 

que de nombreux crimes « d’honneur » étaient perpétrés et s’est dit gravement préoccupé par 

le projet de loi sur le soutien à la famille par la promotion de la culture de la chasteté et du 

hijab, qui visait à imposer des sanctions sévères aux femmes et aux filles en cas de violation 
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du code vestimentaire, y compris des peines de flagellation et d’emprisonnement jusqu’à dix 

ans, ainsi que par le fait que la police des mœurs avait de nouveau été déployée pour contrôler 

le respect du code vestimentaire dans l’espace public70. Il restait également préoccupé par la 

pratique des mutilations génitales féminines71. 

48. L’équipe de pays des Nations Unies a noté que le système de quotas instauré en 2017, 

qui prévoyait l’attribution de 30 % des postes de direction dans le secteur public à des femmes 

et à des jeunes ainsi qu’un renforcement des capacités pour les dirigeantes, avait été abrogé 

en 2020 au motif qu’il introduisait une discrimination envers d’autres candidats72. Le Comité 

des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par le manque de participation des femmes à 

la vie politique et publique ainsi que par leur manque de représentation aux postes de 

direction et de décision dans les sphères politique et publique de même que dans le secteur 

privé73 . Il a recommandé à la République islamique d’Iran de redoubler d’efforts pour 

accroître la représentation des femmes dans les sphères publique et politique, y compris à 

tous les échelons de l’administration publique, en particulier aux postes de décision, ainsi 

que dans le système judiciaire et le secteur privé74. 

 2. Enfants 

49. Bien qu’il ait noté que la loi de 2020 sur la protection des enfants et des adolescents 

interdisait et érigeait en infractions pénales certaines formes de travail et d’exploitation des 

enfants, le Comité a constaté avec préoccupation que le travail des enfants était très répandu, 

notamment parmi les éboueurs à Téhéran75. 

50. Le même Comité était préoccupé par le fait que la flagellation et d’autres châtiments 

corporels continuaient d’être pratiqués et que des enfants placés en détention pour des 

infractions passibles de houdoud ou relevant du qisas, en particulier dans le contexte des 

manifestations de 2022, avaient été victimes de harcèlement sexuel76. 

51. Le même Comité a noté avec préoccupation que les mineurs qui étaient soupçonnés, 

accusés ou reconnus coupables d’infractions pénales n’avaient pas convenablement accès à 

la justice et que leurs droits n’étaient pas suffisamment respectés dans le cadre des procédures 

pénales, étant donné notamment que l’âge de la responsabilité pénale était bas (environ 9 ans 

pour les filles et environ 15 ans pour les garçons), que la détention avant jugement n’était pas 

limitée dans le temps et que des enfants étaient détenus parmi les adultes, en particulier dans 

les petites villes77. 

 3. Personnes âgées 

52. L’équipe de pays des Nations Unies a recommandé à la République islamique d’Iran 

de créer des services de soins formels et informels pour les personnes âgées qui soient 

complets et abordables, y compris pour les personnes âgées handicapées, et de réduire les 

coûts du vieillissement en stimulant la productivité et en promouvant le vieillissement actif78. 

 4. Personnes handicapées 

53. L’équipe de pays des Nations Unies a indiqué que la stigmatisation, la discrimination, 

le caractère contraignant et souvent laborieux du processus de déclaration ainsi qu’un manque 

de connaissances des personnes handicapées sur leurs droits ont probablement contribué à 

l’hésitation de certaines personnes, notamment des femmes et des filles, à déclarer leur 

handicap79. De nombreuses personnes handicapées rencontraient des difficultés à accéder à 

des services de soins de santé abordables et complets, parmi lesquelles des dépenses élevées 

à engager pour obtenir des services de santé spécialisés, des services de réadaptation et des 

appareils d’aide80. 

 5. Minorités 

54. Le Secrétaire général a déclaré que les minorités ethniques et religieuses continuaient 

de subir des discriminations et se heurtaient à une marginalisation systémique dans le droit 

et dans les faits. Les membres de minorités ethniques, en particulier les Baloutches, les 

Kurdes et les Arabes ahwazi, représenteraient la majorité des prisonniers politiques et une 

part disproportionnée des personnes exécutées pour des motifs politiques et liés à la sécurité 

nationale 81 . La mission internationale indépendante d’établissement des faits sur la 
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République islamique d’Iran a indiqué que les minorités ethniques et religieuses étaient prises 

dans un cycle perpétuel de violences commises par des agents étatiques, cycle dans lequel 

une discrimination structurelle et profondément enracinée facilitait du reste des formes 

graves de violations de leurs droits tout en faisant obstacle à toutes formes de recours ou de 

justice82. La mission a également constaté que les méthodes de torture utilisées pendant les 

interrogatoires ou en guise de punition à l’égard des détenus appartenant à des minorités 

ethniques ou religieuses étaient particulièrement violentes et brutales. Les femmes issues de 

ces minorités étaient victimes de violences sexuelles et fondées sur le genre, notamment de 

viols, et subissaient des humiliations en raison de leur identité baloutche ou kurde, ou parce 

qu’elles étaient sunnites83. 

55. Le Comité des droits de l’homme demeurait préoccupé par le fait que les membres de 

la minorité religieuse bahaïe continuaient de subir de manière systématique des violations de 

leurs droits et des actes de discrimination. Le Secrétaire général a exprimé des préoccupations 

similaires à ce sujet84. 

56. Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale a recommandé à la 

République islamique d’Iran de prendre des mesures efficaces visant spécialement à remédier 

aux inégalités socioéconomiques structurelles dont les provinces majoritairement habitées 

par des membres de groupes minoritaires ethniques et ethnoreligieux pâtissaient par rapport 

aux autres provinces, en vue notamment de mettre fin à l’extrême pauvreté, d’améliorer les 

infrastructures et les services de base, y compris l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, 

et de garantir l’accès, dans des conditions d’égalité avec les autres provinces, à l’emploi et à 

des services de santé de qualité tenant compte des questions de genre, ce qui permettrait de 

réduire la mortalité infantile85. 

 6. Personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes 

57. Le Comité des droits de l’homme a recommandé à la République islamique d’Iran 

d’abroger ou de modifier les dispositions du Code pénal islamique de manière à dépénaliser 

les relations homosexuelles entre adultes consentants et, en particulier, faire en sorte que les 

personnes qui étaient jugées pour avoir eu de telles relations ou pour avoir défendu les droits 

des lesbiennes, des gays, des bisexuels et des transgenres ne soient pas condamnées à mort ; 

de veiller à ce que tous les actes de violence commis envers des personnes en raison de leur 

orientation sexuelle ou de leur identité de genre, réelles ou supposées, ou envers des 

personnes qui défendaient les minorités sexuelles ou de genre fassent l’objet d’une enquête 

efficace, à ce que les responsables soient traduits en justice et à ce que les victimes obtiennent 

réparation ; et de faire libérer toutes les personnes qui étaient en prison ou dans d’autres lieux 

de détention uniquement en raison de leur orientation sexuelle réelle ou supposée ou de 

rapports sexuels consentis qu’elles avaient eus86. 

 7. Migrants, réfugiés et demandeurs d’asile 

58. Le Comité des droits de l’homme s’est déclaré préoccupé par le maintien en détention 

de ressortissants étrangers sans papiers, y compris des enfants, à la suite de rafles, qui pouvait 

aboutir à leur expulsion sans que leur situation soit examinée87. 

59. Le Secrétaire général a déclaré que depuis novembre 2022, les réfugiés afghans étaient 

de plus en plus victimes de discrimination et de violence et jouissaient d’un accès plus limité 

encore aux services économiques et sociaux de base, nuisant à l’exercice de leurs droits 

humains, notamment de leur droit à la santé et à l’éducation88. Le Comité des droits de 

l’homme s’est dit préoccupé par l’expulsion forcée, depuis août 2021, d’un grand nombre 

d’Afghans, sans que leurs besoins de protection aient été évalués au cas par cas, ainsi que par 

les opérations de renvoi effectuées avec un emploi excessif de la force89. 

 8. Apatrides 

60. L’équipe de pays des Nations Unies a relevé que les enfants nés d’une mère iranienne 

mariée à un migrant sans papiers ou à un réfugié restaient exposés au risque d’apatridie90. 
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